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Première partie
Avis législatifs
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil sur la participation de la Communauté à un programme de recherche et de développement mis en œuvre par plusieurs États membres visant à soutenir les PME qui exercent des activités de recherche et de développement («Programme commun Eurostars»)
1.
Rapporteur: Paul RÜBIG (PPE-DE/AT)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0064/2008 / P6_TA-PROV(2008)0116
3.
Date d’adoption de la résolution: 10 avril 2008

4.
Objet: Soutien aux PME qui exercent des activités de recherche et de développement et participation de la Communauté aux programmes de recherche et de développement mis en œuvre par plusieurs États membres
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0188(COD)

6.
Base juridique: article 169 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: aucune modification proposée.

10.
Prévisions quant à l’adoption d’une position commune: un accord politique a été atteint le 12 mars 2008. Le Conseil a adopté la proposition le 23 juin 2008.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 998/2003 concernant les conditions de police sanitaire applicables aux mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie par la prolongation de la période transitoire
1.

Rapporteur: Miroslav OUZKÝ (PPE-DE/CZ)
2.

Numéro de référence du PE: A6-0051/2008 / P6_TA-PROV(2008)0109
3.

Date d’adoption de la résolution: 10 avril 2008

4.
Objet: conditions de police sanitaire applicables aux mouvements non commerciaux d’animaux de compagnie
5.

Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0202(COD)

6.

Base juridique: articles 37, 152 paragraphe 4, alinéa b) et 251 paragraphe 2 du traité
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement en première lecture.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission modifiera sa proposition dans le sens du compromis adopté en première lecture par le Parlement européen.

10.
Prévisions quant à l’adoption d’une position commune: le texte adopté par le Parlement européen reflète celui qui a été approuvé par le Conseil, le Parlement européen et la Commission. La présidence du Conseil a l’intention d’adopter formellement le texte lors d’une prochaine réunion du Conseil sous forme d’accord en première lecture.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition modifiée de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à la poursuite de la mise en œuvre des programmes européens de radionavigation par satellite (EGNOS et Galileo)
1.
Rapporteur: Etelka BARSI-PATAKY (PPE-DE/HU)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0144/2008 / P6_TA-PROV(2008)0167
3.
Date d’adoption de la résolution: 23 avril 2008

4.
Objet: poursuite de la mise en œuvre des programmes européens de radionavigation par satellite (EGNOS et Galileo)
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2004/0156(COD)

6.
Base juridique: article 156 CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter l’amendement unique de compromis adopté par le Parlement européen.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la proposition modifiée correspond au résultat du trilogue informel en vue d’un accord en première lecture.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: la proposition est adoptée par le Conseil «Compétitivité» de mai 2008.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil concernant les autorisations pour les activités de pêche des navires de pêche communautaires en dehors des eaux communautaires et l'accès des navires de pays tiers aux eaux communautaires
1.
Rapporteur: Philippe MORILLON (ADLE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0072/2008 / P6_TA-PROV(2008)0118
3.
Date d’adoption de la résolution: 10 avril 2008

4.
Objet: activités de pêche des navires de pêche communautaires et de pays tiers
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0114(CNS)

6.
Base juridique: article 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains des amendements adoptés par le Parlement.

Amendement 1 – Accepté
La Commission peut accepter cet amendement, qui a déjà été intégré dans le premier texte de compromis de la présidence, puisque la proposition ne couvre pas les pays et territoires d’outre-mer (PTOM).
Amendement 2 – Rejeté
La Commission ne peut pas accepter cet amendement parce que:

· la liste des infractions graves est déjà énoncée dans la législation existante et la définition ne devrait pas être modifiée;
· cette discussion concerne les critères d’éligibilité énoncés à l’article 7 et le fait qu’un navire puisse être sanctionné deux fois pour la même infraction.
Amendement 3 - Accepté
Amendement 4 – Rejeté
La Commission ne peut pas accepter cet amendement car il ne contient qu’une disposition, il n'est donc pas possible d'utiliser le pluriel.

Amendement 5 – Accepté
La Commission peut accepter cet amendement, qui a déjà été intégré dans le premier texte de compromis de la présidence, puisque la proposition devrait inclure toutes les eaux, et pas seulement celles qui font l’objet d’un accord.

Amendement 6 – Rejeté
La Commission ne peut pas accepter cet amendement parce que:
· l’amendement proposé est la procédure normale avant les négociations, consistant à lancer un appel à manifestations d’intérêt de la part des États membres. Cependant, il ne s’agit pas d’un manuel sur la conduite des négociations avec des pays tiers, et il ne devrait donc pas y avoir besoin de préciser des procédures internes n’ayant pas de rapport avec la délivrance des autorisations.

Amendement 7 – Partiellement accepté
La Commission peut accepter partiellement cet amendement, qui a déjà été intégré au premier texte de compromis de la présidence, mais en supprimant entièrement la section a).

Amendement 8 – Partiellement accepté
La Commission peut accepter partiellement cet amendement, puisque la phrase contenant des modifications a été intégrée dans le texte de compromis de la présidence. Le même libellé a été introduit pour les navires de pêche des pays tiers dans les eaux communautaires à l’article 27.
Amendement 9 – Partiellement accepté
La Commission peut accepter partiellement cet amendement, puisque le point figurant dans le premier texte de compromis de la présidence a été remplacé – comme les autres critères d’éligibilité – par une liste positive plutôt que négative, comme suit:

«pour lesquels les informations contenues dans le fichier de la flotte communautaire et dans le système communautaire d’informations sur les autorisations de pêche au sens de l’article 16 sont complètes et exactes;»
Amendement 10 – Partiellement accepté
La Commission peut accepter partiellement cet amendement. Cependant, l’opportunité pour les États membres de soumettre leurs observations sera prévue à l’article 9.2 du deuxième texte de compromis de la présidence. Ce texte modifié devrait reprendre les amendements proposés dans le rapport.

Amendement 11 – Partiellement accepté
La Commission peut accepter partiellement cet amendement, qui a déjà été intégré dans le premier texte de compromis de la présidence, en se référant à l’article 6.2, qui fait référence aux exigences établies dans le cadre des accords.

Amendement 12 – Rejeté
La Commission ne peut pas accepter cet amendement.
L’article a été supprimé dans le cadre du compromis de la présidence, parce que le service juridique du Conseil estime que la Commission n’a pas de base juridique pour sanctionner les États membres de la manière indiquée dans cet article.

Amendement 13 – Partiellement accepté
La Commission peut accepter partiellement cet amendement. Sur cette base, le deuxième texte de compromis de la présidence contient les obligations de communication transitoires conformément au règlement 1566/2007 de la Commission portant modalités d’application du règlement 1966/2006 du Conseil concernant l’enregistrement et la communication électronique des données relatives aux activités de pêche et au dispositif de télédétection.

Amendement 14 – Rejeté
La Commission ne peut pas accepter cet amendement, parce que l’interdiction de la pêche implique que les autorisations ne sont plus valides.

Amendement 15 – Rejeté
La Commission ne peut pas accepter cet amendement, parce que toutes les activités de pêche dans les pêcheries mixtes doivent être considérées comme affectant les espèces concernées.

Amendement 16 – Accepté
La Commission peut accepter cet amendement, qui a déjà été intégré dans le premier texte de compromis de la présidence et qui précise de plus que les ORGP sont inclus.

Amendement 17 – Rejeté
La Commission ne peut pas accepter cet amendement, parce que tous les éléments de preuve sont traités conformément à la législation nationale concernée, étant donné qu’il n’existe pas de législation internationale sur la manière de les traiter.

Amendement 18 – Rejeté
La Commission ne peut pas accepter cet amendement, parce que le texte proposé par la Commission précise suffisamment l’intention.

Amendement 19 – Rejeté
La Commission ne peut pas accepter cet amendement, parce que le texte proposé par la Commission précise suffisamment l’intention.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: les amendements du rapport acceptés ou partiellement acceptés par la Commission sont/seront intégrés dans le compromis final de la présidence.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: un accord politique sur la proposition a été atteint lors du Conseil de juin 2008.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur le projet de règlement (CE) de la Commission modifiant le règlement (CE) n° 1653/2004 portant règlement financier type des agences exécutives en application du règlement (CE) n° 58/2003 du Conseil portant statut des agences exécutives chargées de certaines tâches relatives à la gestion des programmes communautaires
1.
Rapporteur: Ingeborg GRÄSSLE (PPE-DE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0068/2008 / P6_TA-PROV(2008)0111
3.
Date d’adoption de la résolution: 10 avril 2008

4.
Objet: règlement financier type des agences exécutives en application du règlement (CE) n° 58/2003 du Conseil portant statut des agences exécutives chargées de certaines tâches relatives à la gestion de programmes communautaires
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0901(CNS)

6.
Base juridique: article 15 du règlement (CE) n° 58/2003 du Conseil
7.
Commission parlementaire compétente: commission des budgets (BUDG)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements adoptés par le Parlement.
La Commission peut accepter les amendements 3, 8, 11, 12, 14, 17 et 25, pour certains avec une légère modification. L’amendement 2 est devenu obsolète puisque le 15 mai sera fixé comme date d’adoption de la décision de décharge, conformément à l’avis du Conseil. L’amendement 22 est accepté, mais la première partie est prise en considération par un amendement à l’article 57 point a).

Amendements partiellement acceptés/acceptés en principe

La première partie de l’amendement 5 est acceptée, alors que l’obligation énoncée dans la deuxième partie ne peut être acceptée parce qu’elle devrait être inscrite dans le règlement financier général.

L’amendement 9 est accepté en ce qui concerne la publication des données relatives aux bénéficiaires sur le site web et l’accessibilité pour les tiers et accepté en principe en ce qui concerne l’accès à l’information du Parlement, qui se fera sur sa demande. L’amendement 10 est accepté en principe mais placé à l’article 22, puisque les agents contractuels ne font pas partie des effectifs conformément à l’article 12 du règlement (CE) n° 58/2003 du Conseil. L’amendement 13, pour la même raison, n’est accepté qu’en ce qui concerne la publication des effectifs et l’amendement 15 n’est pas accepté mais l’exigence d’informations en ce qui concerne le nombre d’agents contractuels est insérée aux articles 21 et 22 premier paragraphe. L’amendement 16 est accepté en ce qui concerne la modification du premier paragraphe mais ne peut être accepté en ce qui concerne les références au statut des fonctionnaires des Communautés européennes et au régime applicable aux autres agents de la CE parce que le RAA s’applique directement au personnel des agences et cette référence donnerait l’impression que seules certaines de ses dispositions sont applicables. En ce qui concerne l’amendement 18, la référence à une «déclaration d’assurance» à signer par l’ordonnateur n’est pas acceptée parce que ce type de déclaration n’est pas couvert par l’article 60, paragraphe 7 du règlement financier général, le texte sera copié à l’article 29, paragraphe 6. Cependant, en pratique, les directeurs des agences exécutives sont obligés de signer la même déclaration que les directeurs généraux des services de la Commission. L’amendement 21 est accepté en principe mais l’ordonnateur devrait se référer aux avis de l’instance spécialisée en matière d’irrégularités financières dans le rapport d’activité annuel et non dans le rapport sur la gestion budgétaire et financière. L’amendement 24 est accepté en principe par une référence aux experts à l’article 20, alinéa 3, mais la liste ne sera pas jointe au rapport des organismes communautaires sur la gestion budgétaire et financière, étant donné que l’information sera disponible en ligne.

Amendements rejetés
L’amendement 1 ne peut pas être accepté parce que les procédures de décharge sont établies par le règlement (CE) n° 58/2003 du Conseil et du fait que le considérant ne correspondrait à aucun article du règlement. L’amendement 4 ne peut pas être accepté parce qu’il concerne un projet d’amendement à un article du règlement qui a été retiré avant l’adoption de l’avis par le Parlement. L’amendement 6 ne peut pas être accepté parce que la possibilité de procéder, dans des cas dûment justifiés, à des opérations dans des monnaies de pays tiers est prévue par le règlement financier général et parce que dans certains cas, par exemple pour le remboursement des frais de voyage, il peut être nécessaire de procéder à de tels paiements. L’amendement 7 ne peut pas être accepté puisque la disposition concernée correspond à l’article 28bis, paragraphe 2, point c) du règlement financier général et fait partie de la définition du principe budgétaire de bonne gestion financière. L’amendement 19, par lequel le Parlement européen demande d’exclure que le comptable puisse être un agent temporaire directement recruté par les agences, ne peut pas être accepté. Cette possibilité a été introduite dans le règlement financier type en 2005 avec l’accord du Parlement et demeure importante pour les agences exécutives. L’amendement 20 ne peut pas être accepté puisqu’une déclaration d’assurance du comptable n’est pas couverte par le règlement financier général. L’amendement 23 ne peut pas être accepté puisque les systèmes de paiement informatisés sont déjà couverts par l’article 43, paragraphe 6 du règlement financier cadre, qui reproduit l’article 61, paragraphe 1, point e) du règlement financier général.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: N/A.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: l’adoption du règlement par la Commission est prévue pour juin 2008.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur le projet de règlement (CE, Euratom) de la Commission modifiant le règlement (CE, Euratom) n° 2343/2002 de la Commission portant règlement financier cadre des organismes visés à l’article 185 du règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 du Conseil portant règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes
1.
Rapporteur: Ingeborg GRÄSSLE (PPE-DE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0069/2008 / P6_TA-PROV(2008)0112
3.
Date d’adoption de la résolution: 10 avril 2008

4.
Objet: projet de règlement (CE, Euratom) de la Commission modifiant le règlement (CE, Euratom) n° 2343/2002 de la Commission portant règlement financier cadre des organismes visés à l’article 185 du règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 du Conseil portant règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0151(CNS)

6.
Base juridique: article 185, paragraphe 1 du règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 du Conseil portant règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes
7.
Commission parlementaire compétente: commission des budgets (BUDG)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements adoptés par le Parlement.

La Commission peut accepter les amendements 1, 5, 6, 7, 9, 11, 13, 14, 19, 27, 28, 30, dans certains cas avec une légère modification. L’amendement 10 est accepté mais intégré à un nouvel article 27, paragraphe 3bis).

Amendements acceptés/partiellement acceptés en principe
La première partie de l’amendement 3 est acceptée, alors que l’obligation introduite dans la deuxième partie ne peut pas être acceptée car elle devrait être énoncée dans le règlement financier général. L’amendement 4 ne concerne que la version anglaise et n’a pas besoin d’être inclus dans un corrigendum. L’amendement 8 est accepté en ce qui concerne la publication des bénéficiaires sur le site web et l’accessibilité par les tiers et accepté en principe en ce qui concerne l’accès aux informations accordé au Parlement, qui se fera sur sa demande. L’amendement 12 est accepté en ce qui concerne la publication du tableau des effectifs mais ne l’est pas en ce qui concerne l’estimation du nombre d’agents contractuels. Cependant, la transparence complète à l’égard de l’autorité budgétaire sera garantie par les amendements aux articles 26 et 27, paragraphe 5 du règlement financier cadre (conformément aux amendements 7 et 11). L’amendement 17 est accepté en ce qui concerne les références aux avis du panel faites par le directeur de l’agence et le fait que le panel doive prévoir de réserver un siège à un représentant des organismes communautaires lorsque l’un de ces organismes est concerné. L’amendement n’est pas accepté en ce qui concerne l’obligation pour les agences de soumettre ces cas au panel de la Commission, ce qui serait contraire à l’autonomie des agences. L’amendement 20 est accepté en principe, mais l’organisme communautaire sera tenu d’indiquer uniquement le nombre de notes de débit et le montant global et non de fournir une liste exhaustive, qui pourrait compter plusieurs centaines de notes de débit. L’amendement 22 est accepté en principe au moyen d'une référence aux experts à l’article 26, paragraphe 4 du règlement financier cadre mais la liste ne sera pas jointe au rapport de l’organisme communautaire sur la gestion budgétaire et financière étant donné que les informations seront disponibles en ligne.

Amendements rejetés
La Commission ne peut pas accepter l’amendement 2 puisque le règlement financier cadre ne peut pas étendre le champ d'application de l’article 185 du règlement financier général. Les amendements 15 et 16 ne sont pas acceptés puisque la «déclaration d’assurance» à signer par l’ordonnateur n’est pas prévue dans le règlement financier général. Cependant, en pratique, la plupart des directeurs des organismes communautaires signent de telles déclarations. L’amendement 21 ne peut pas être accepté parce que les systèmes de paiement informatisés sont déjà couverts par l’article 43, paragraphe 6 du règlement financier cadre, qui reproduit l’article 61, paragraphe 1, point e) du règlement financier général. L’amendement 23 ne peut pas être accepté parce que les obligations du comptable de la Commission doivent être énoncées dans le règlement financier général. L’amendement 24 n’est pas accepté parce que le règlement financier général ne couvre pas la déclaration d’assurance du comptable. Les amendements 25 et 26 ne peuvent pas être acceptés parce que le règlement financier cadre ne peut pas s’écarter des actes de base instituant les organismes communautaires, qui prévoient que les comptes définitifs doivent être approuvés par le directeur. L’amendement 29 ne peut pas être accepté parce que l’obligation pour la Commission de donner un avis concernant le fonctionnement et la nécessité de chaque organisme communautaire ne peut pas être énoncée dans le règlement financier cadre mais devrait être insérée dans les actes de base correspondants.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: N/A.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: l’adoption du règlement par la Commission est prévue pour juin 2008.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Conseil instituant un réseau européen des migrations
1.
Rapporteur: Luciana SBARBATI (ADLE/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0066/2008 / P6-TA-PROV(2008)0110

3.
Date d’adoption de la résolution: 10 avril 2008

4.
Objet: politiques de l’immigration et de l’asile: institution d’un réseau européen des migrations (REM)
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0167(CNS)

6.
Base juridique: article 66 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés et des droits des citoyens, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: La Commission ne peut accepter aucun des amendements adoptés par le Parlement.

Certains des amendements proposés par le Parlement européen apporteraient plus de clarté à certaines clauses du texte modifié par le Conseil. Cependant, aucun d’entre eux n’est considéré comme ajoutant suffisamment de substance pour améliorer de manière significative la qualité de la décision éventuelle du Conseil et les amendements proposés ne sont donc pas considérés comme indispensables. Certains des amendements proposés (par exemple les amendements 15, 33, 34, 35, 38) vont au-delà de ce que le REM peut faire; c’est pourquoi la Commission ne les soutient pas. D’autres (par exemple les amendements 3, 4 (2e partie), 7, 13 (2e partie), 14, 19, 20, 27 («agrément du comité directeur»), 28, 40) ont déjà été intégrés par le Conseil et la Commission peut les soutenir.

Les amendements que la Commission considère comme utiles à des fins de clarification sont les amendements 2 (mais sans l’abréviation «REMA»), 5, 12, 25 et 36, et pourraient être soutenus par la Commission.

La position de la Commission sur les autres amendements est la suivante:

Amendement 1: Titre: À l’origine, le réseau était appelé «Observatoire européen des migrations». Désormais, il commence à être plus largement connu sous l’appellation de «Réseau européen des migrations».

Le terme «Migrations» est pris dans son sens le plus large, conformément à la définition de l’UNESCO: «le franchissement de la frontière d’une unité politique ou administrative pour une période de temps minimale. Cette définition inclut les mouvements de réfugiés, de personnes déplacées, de populations déracinées ainsi que d’immigrants économiques». Dans ce contexte, cependant, l’asile est aussi inclus. Il convient de signaler également que le REM s’occupe aussi des «mesures d’intégration», par exemple dans ses rapports annuels.

Amendement 6: considérant 12: il est important de souligner que le REM est pleinement conscient du besoin de coopérer avec d’autres acteurs et a pris des mesures pour ce faire.

La possibilité de coopération avec d’autres organismes, incluant les organisations internationales et avec des pays tiers est explicitement indiquée à l’article 10. Il a déjà été pris des mesures pour coopérer avec des organismes de ce type, tels que l’Agence pour les droits fondamentaux, l’OCDE, CARIM, le Conseil de l’Europe, ODYSSEUS, IMISCOE et MIREM.
Une partie du budget de l’action 3, s’élevant à 2,5 millions d’euros, est affectée spécifiquement à des activités très techniques ou extérieures à l’UE que le REM risque de ne pas être en mesure d'accomplir (par exemple, une étude sur la situation de la migration dans certains pays d’origine combinée avec une étude REM complémentaire sur la situation dans les États membres).
Certains des pays couverts par la politique de voisinage européenne (l’Algérie, l’Arménie, l’Azerbaïdjan, la Biélorussie, l’Égypte, la Géorgie, Israël, la Jordanie, le Liban, la Libye, la Moldavie, le Maroc, l’Autorité palestinienne, la Syrie, la Tunisie et l’Ukraine) ont des flux migratoires importants vers l’UE.

Il est donc considéré que cet amendement n’apportera pas de précision supplémentaire à ce qui est déjà énoncé ailleurs dans la proposition.

Amendement 8: considérant 14bis: le délai était en fait le 30 novembre 2007, trois mois après la transmission du document aux États membres (30 août 2007).
Le Royaume-Uni a notifié formellement (le 30 novembre 2007) son intention de participer à l’adoption de la décision, ce dont la Commission se félicite. Cet amendement n’est donc plus pertinent.

Amendement 9: considérant 14ter: le délai est en fait le 30 novembre 2007, trois mois après la transmission du document aux États membres (30 août 2007).
Il semble que l’Irlande soit très intéressée à participer à l’adoption de la décision, bien que son approbation formelle prenne plus longtemps.

Il convient également de signaler qu’il sera fait des efforts pour inclure le Danemark dans la mesure du possible dans le REM bien que sans financement communautaire.
Amendement 10: article 1, paragraphe 2: le REM a pour objectif principal de fournir les informations en soutien à l’élaboration des politiques. Il en découle qu’il met l’accent sur la fourniture de ces informations aux institutions communautaires, etc. Nous ne voyons pas bien comment la fourniture de ces informations aux pays tiers et à des organisations internationales contribuerait à l’élaboration des politiques.

En tout cas, les organismes des pays tiers et les organisations internationales, ainsi que les autres institutions et le grand public auront accès aux informations du REM par l’intermédiaire de ses activités de publication et de diffusion.

L’addition du terme «tous les aspects de» ne semble pas ajouter de clarté à l’objectif du REM et, dans une certaine mesure, présente le risque que ses travaux soient trop larges et ne se concentrent pas sur l’élaboration politique.

Le REM, comme il est indiqué à l’article 9, devra rédiger un rapport annuel sur l’asile et les statistiques des migrations.

Amendement 11: article 2bis: le terme «fiable» a été effectivement ajouté lors des discussions du Conseil, alors que le terme «milieu universitaire» a été retiré pour permettre au REM de recueillir les informations «provenant de sources diverses», ce qui inclut (mais pas exclusivement) les milieux universitaires ainsi que d’autres sources pertinentes, telles que les ONG.

Amendement 16: article 2, point d ter: dans ses études, le REM analyse et compare effectivement la législation et les politiques européennes et l’application des règles européennes et internationales au niveau national. Deux exemples récents en sont l’étude sur la réunification familiale, fondée (dans les spécifications communes) sur la directive 2003/86/CE et le rapport annuel 2006. Les deux documents couvrent l’application de la législation de l’UE au niveau des États membres.
En ce qui concerne l’élaboration des recommandations et conclusions, toutes les études du REM tirent des conclusions. Cependant, elles ne donnent pas de recommandations, car leur rôle est de fournir des informations factuelles, fiables et actualisées d’une manière objective, utilisables par les décideurs politiques pour élaborer des décisions politiques fondées sur les faits. La dernière partie de cet amendement concernant le port d’une contribution, entre dans le cadre de l’objectif du REM, énoncé à l’article 1.

Amendement 17: article 2, point f): les informations sont largement diffusées. L’addition de «aussi largement que possible» ne semble pas apporter de clarification et, d’une certaine manière, a l’effet contraire puisqu’il n’est pas défini ce que cela signifie exactement.
Amendement 18: article 2, point g): la création d’un réseau national instaure de facto une coopération avec les organismes nationaux. Les «organismes internationaux» sont considérés comme couvrant déjà les organismes gouvernementaux et non gouvernementaux.

Amendement 21: article 4, paragraphe 2, point d): la création d’un réseau national instaure de facto une coopération avec les organismes nationaux. L’article 10 a été modifié par le Conseil et donne plus de détails sur le type d’organismes avec lesquels coopérer. L’article 10 est considéré comme le mieux approprié pour préciser les formes de coopération stratégique, le point d) visé ici donnant le principe général.

Amendement 22: article 5, paragraphe 1: le besoin de coordination entre le point de contact national du REM et un représentant au comité directeur a été aussi inséré, si nécessaire, par le Conseil à l’article 5, paragraphe 1.

La dernière phrase proposée dans l’amendement n’est pas considérée comme ajoutant une valeur au texte. Au contraire, elle semble peu claire. Par exemple, quels sont les «principes d’impartialité et d’objectivité» qui doivent être suivis?
Étant donné l’expérience des membres actuels du REM, on peut être certain qu’ils agissent de manière tout à fait professionnelle.

Amendement 23: article 5, paragraphe 2, point a): le terme «diverses compétences» n’apporte pas de précision supplémentaire, puisqu’il n’est pas clair sur quelle base une expertise devrait être considérée comme couvrant plusieurs domaines.

Amendement 24: article 5, paragraphe 3, point b): le REM fournit effectivement des analyses et évaluations sous la forme d’études mises à disposition sur le site web du REM.

Les «données nationales» ont été modifiées en «informations nationales» par le Conseil pour préciser qu’elles ne sont pas seulement des données, mais aussi d’autres documents qui ont été utilisés pour la production du rapport national des points de contact nationaux du REM.

Amendement 26: article 5, paragraphe 3, point d): l’ajout de «capable d’apporter un savoir-faire particulier» n’apporte pas de précision et pourrait au contraire avoir l’effet inverse. Par exemple, dans quel domaine spécifique devraient-ils apporter un savoir-faire?

L’indication de «peuvent être appelés» plutôt que «sont appelés» pour la contribution des membres du réseau national est délibérée parce qu’un certain nombre de points de contact nationaux du REM devront créer un réseau national à partir de rien. Le REM ne devrait cependant pas être empêché d’établir ses résultats jusqu’à ce que tous les États membres aient développé un réseau national dont les membres contribuent à une activité particulière. Une autre raison est de fournir de la flexibilité, puisqu’il pourrait ne pas être approprié pour un membre d'un réseau national de contribuer à une activité particulière.

Amendement 29: article 8, titre; 30: article 8, paragraphe 1; 31: article 8, paragraphe 2 et 32: article  8, paragraphe 3: le terme «système d’échange d’informations» est le nom du système fondé sur internet, donnant accès aux informations et dans lequel les informations sont ajoutées. Il est accessible sur le site web du REM http://emn.sarenet.es/, qui sert de portail. Le site web du REM sert également à informer le grand public sur ses activités, y compris la possibilité de télécharger ses rapports publics. Il n’est donc pas clair pourquoi il est proposé de changer son nom, et il convient de signaler également que l’accès aux rapports du REM est couvert à l’article 8, point d).

En ce qui concerne le répertoire, celui-ci inclura principalement les points de contact nationaux du REM et les partenaires nationaux ainsi que les coordonnées d’autres organismes avec lesquels le REM coopère. Il comportera donc des ONG et des organisations nationales, européennes et internationales. Il est également fait référence à l’article 8, paragraphe 4, qui vise à empêcher le REM de faire double emploi avec les informations de ce type déjà existantes.

Amendement 37: article 10, paragraphe 1: le REM coopérera avec d’autres organismes pertinents, notamment au niveau de l’UE. Il pourrait ne pas être approprié d’insister pour que le REM donne la priorité à l’interaction avec des pays tiers d’origine et de transit pour satisfaire aux besoins d’informations des décideurs politiques dans des domaines particuliers.

Les organismes tels que, par exemple, CARIM et MIREM, qui se concentrent spécifiquement sur les pays tiers d’origine et de transit des migrants vers l’UE, sont bien placés pour fournir ces informations. Leur coopération avec ces organismes assure une complémentarité dans la mesure où le REM peut fournir des informations sur la situation dans les États membres alors que ces organismes donnent les informations complémentaires sur ces pays d’origine/transit. Comme il a déjà été mentionné auparavant, une partie du budget de l’action 3, s’élevant à 2,5 millions d’euros, est spécifiquement affectée à ce type d’activités.

Amendement 39: article 13: la mention d’un objectif spécifique pour la création d’un observatoire européen des flux migratoires ne présuppose pas seulement la création d’une telle agence mais ajoute de plus un manque de clarté en ce qui concerne l’appellation du REM, puisque la proposition consiste à reprendre un ancien nom.

Amendement 41: article 15bis: on ne sait pas ce que sera la révision de la présente décision lors de l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne. Cela s’entend si le traité de Lisbonne oblige à réviser toutes les décisions du Conseil de ce type. Cependant, si cet amendement porte sur une modification de la présente décision du Conseil sur le REM, il n'est pas considéré comme approprié. La révision prévue à l’article 13 de la proposition, telle que modifiée par le Conseil est considérée comme suffisante.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de modifier sa proposition mais informera le Conseil oralement de sa position sur les amendements.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: la proposition est adoptée par le Conseil le 14 mai 2008.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Conseil relative aux lignes directrices techniques pluriannuelles pour le programme de recherche du Fonds de recherche du charbon et de l’acier
1.
Rapporteur: Adam GIEREK (PSE/PL)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0039/2008 / P6_TA-PROV(2008)0117
3.
Date d’adoption de la résolution: 10 avril 2008

4.
Objet: Programme de recherche du Fonds de recherche du charbon et de l’acier et lignes directrices pluriannuelles pour ce programme
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0135(CNS)

6.
Base juridique: article 251, paragraphe 2 et articles 169 et 172, paragraphe 2 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission: La Commission ne peut accepter aucun des amendements adoptés par le Parlement.
Le premier amendement problématique adopté par le Parlement européen est l’amendement 8, à l’article 8, point a) (nouveau) relatif aux produits issus de la fonte et du forgeage de l’acier ainsi que les produits obtenus grâce aux techniques de la métallurgie des poudres. Comme il est expliqué dans le considérant 9 de la proposition de la Commission, ces sujets sont déjà couverts par le septième programme cadre et, par conséquent, il n’y a pas besoin de modifier la définition de l’acier. Cette position a été approuvée par le groupe de travail «Recherche» du Conseil. La position de la Commission consiste à rejeter cet amendement.

En ce qui concerne les autres amendements adoptés, en général, ils limitent la portée de l’application du programme RFCA et, afin de la maintenir aussi large que possible, la position de la Commission consiste à les rejeter tous.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: aucune proposition modifiée (voir point 10).
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le conseil Affaires générales a adopté la proposition le 29 avril 2008.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2003/109/CE afin d’étendre son champ d’application aux bénéficiaires d’une protection internationale
1.
Rapporteur: Martine ROURE (PSE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0148/2008 / P6_TA-PROV(2008)0168
3.
Date d’adoption de la résolution: 23 avril 2008
4.
Objet: extension du champ d’application de la directive 2003/109/CE aux bénéficiaires d’une protection internationale (directive sur la résidence à long terme)
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0112(CNS)
6.
Base juridique: articles 63, paragraphe 3, alinéa a) et paragraphe 4 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: La Commisson peut accepter certains amendements adoptés par le Parlement. Cependant, la position de la Commission sur les trois principaux amendements à la proposition de la Commission est la suivante:
En ce qui concerne les amendements portant sur les exigences en matière de ressources et d’assurance-maladie pour l’acquisition du statut de résident de longue durée (RLD) (amendements 5 et 6), la Commission souhaiterait souligner que la directive RLD se réfère au niveau d’intégration dans la société d’accueil et vise à égaliser les circonstances dans lesquelles le statut de RLD pourrait être acquis en ce qui concerne les ressortissants de pays tiers couverts par son champ d’application. À cet égard, les bénéficiaires de la protection internationale sont traités de manière égale en ce qui concerne les exigences pour l’octroi du statut de RLD et, simultanément, la proposition de la Commission assure la protection de leur statut juridique. De plus, compte tenu du niveau des droits dont jouissent déjà les bénéficiaires de la protection internationale dans le cadre de l’acquis communautaire existant, on pourrait affirmer qu’il n’existe pas en pratique d’obstacle empêchant de remplir les conditions énoncées par la directive. Pour ces motifs, la Commission ne peut pas accepter l’amendement proposé.
En ce qui concerne le problème de l’inclusion de la période de statut de protection temporaire (amendement 4 du rapport), la Commission estime que le texte actuel de la directive prévoit déjà cette inclusion dans le calcul de la durée de la résidence légale. La Commission considère que cet amendement n’est pas nécessaire et ne l’acceptera donc pas.

En ce qui concerne la proposition d’amendement portant sur les arrangements techniques liés à la correspondance entre les autorités nationales (amendement 7 du rapport), la Commission souhaiterait souligner que les droits des bénéficiaires, en ce qui concerne notamment le principe de non-refoulement, doivent être garantis tout en assurant d’autre part que l’efficacité des procédures administratives ne soit affectée. À cet égard, la Commission pourrait accepter partiellement l’amendement proposé.
Au sujet de l'amendement 1, la Commission estime que les exigences pour l’acquisition du statut de résident de longue durée sont exposées en détail dans la présente directive. À cet égard, les États membres ne peuvent pas choisir d’appliquer des conditions différentes de celles prévues par la directive. L’amendement n’est donc pas accepté.

La Commission voudrait affirmer que les clauses de non-incidence incluses dans la proposition de la Commission suffisent à garantir que le statut de la protection internationale est régie uniquement par la Convention sur les réfugiés et la directive relative aux conditions requises et ne sera affectée en aucune manière par l’acquisition du statut de RDL. Par conséquent, la Commission n'acceptera pas l’amendement 2 du rapport.

Enfin, il convient de signaler que la modification proposée par la Commission en ce qui concerne l’article 2 (définitions) de la directive RDL correspond aux amendements proposés en ce qui concerne son champ d’application. Par conséquent, la Commission n’acceptera pas l’amendement 3 du rapport.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de modifier formellement la proposition et exprimera oralement sa position au sujet des amendements du PE lors de la discussion au Conseil.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: il semble probable qu’un accord sur la proposition de la Commission sera atteint lors du Conseil JHA sous la présidence slovène.

Deuxième partie
Résolutions non législatives
LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DES SESSIONS D'AVRIL 2008
-
Résolution du Parlement européen du 10 avril 2008 sur le Livre vert de la Commission intitulé "Adaptation au changement climatique en Europe: les possibilités d'action de l'Union européenne" (COM(2007)0354)

(PE: B6-0131/08)

Procès verbal, 2ème partie, du 10 avril 2008

Compétence : 
Stavros DIMAS



DG Environnement

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Dimas, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 22 avril 2008 sur la contribution du bénévolat à la cohésion économique et sociale (2007/2149(INI))

Rapport de Marian HARKIN (PE: A6-0070/08)

Procès verbal, 2ème partie, du 22 avril 2008

Compétence : 
Danuta HÜBNER



DG Politique régionale

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Hübner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 22 avril 2008 sur le rapport annuel 2006 de la Banque européenne d'investissement (2007/2251(INI))

Rapport de Jean-Pierre AUDY (PE: A6-0079/08)

Procès verbal, 2ème partie, du 22 avril 2008

Compétence : 
Joaquin ALMUNIA



DG Affaires économiques et financières

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Almunia, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 24 avril 2008 sur la stratégie politique annuelle de la Commission pour 2009 (COM(08)072)

(PE: B6-0144/08)

Procès verbal, 2ème partie, du 24 avril 2008

Compétence : 
José Manuel BARROSO / Margot WALLSTRÖM



Secrétariat Général

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Président ainsi que la Vice-Présidente ont déjà répondu aux demandes contenues dans la résolution lors de la plénière de mars.

-
Résolution du Parlement européen du 24 avril 2008 sur le cinquième sommet Amérique latine et Caraïbes - Union européenne de Lima

(PE: B6-0147/08)

Procès verbal, 2ème partie, du 24 avril 2008

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Barrot, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 24 avril 2008 sur la situation en Birmanie

(PE: B6-0191/08)

Procès verbal, 2ème partie, du 24 avril 2008

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Barrot, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 24 avril 2008 sur les préparatifs en vue des réunions COP-MOP sur la diversité biologique et la prévention des risques biologiques qui se tiendront à Bonn (Allemagne)

(PE: B6-0143/08)

Procès verbal, 2ème partie, du 24 avril 2008

Compétence : 
Stavros DIMAS



DG Environnement

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Wallström, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 24 avril 2008 sur le Livre vert sur les instruments fondés sur le marché en faveur de l'environnement et des objectifs politiques connexes (2007/2203(INI)) (COM(07) 0140)

Rapport de Anne FERREIRA (PE: A6-0040/08)

Procès verbal, 2ème partie, du 24 avril 2008

Compétence : 
László KOVÁCS



DG Fiscalité Union douanière

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Vassiliou, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution

-
Résolution du Parlement européen du 24 avril 2008 sur le Zimbabwe

(PE: B6-0185/08)

Procès verbal, 2ème partie, du 24 avril 2008

Compétence : 
Louis MICHEL



DG Développement

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Vassiliou, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 24 avril 2008 sur l'Iran

(PE: B6-0179/08)

Procès verbal, 2ème partie, du 24 avril 2008

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Vassiliou, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 24 avril 2008 sur le Tchad

(PE: B6-0181/08)

Procès verbal, 2ème partie, du 24 avril 2008

Compétence : 
Louis MICHEL



DG Développement

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Vassiliou, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
--------------
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